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PROCÈS-ENQUÊTE

PARIS, 17 fév 2014 (AFP) -Les avocats parisiens, emmenés par le premier se-

crétaire de la conférence et la bâtonnière sortants, ont tenté lundi en appel

d'obtenir confirmation de la décision du 30 décembre 2013, qui avait annulé

des procès-verbaux de garde à vue pour défaut d'accès au dossier. L'accès au

dossier n'est aujourd'hui pas prévu par le code de procédure pénale, mais une

directive européenne a été adoptée en ce sens le 22 mai 2012. Elle doit être

transposée en droit français avant le 2 juin 2014.

La garde des Sceaux Christiane Taubira a présenté en Conseil des ministres le

22 janvier un projet de loi portant transposition de cette directive.

Le texte doit être examiné en séance publique au Sénat à partir du 24 février.

Tout en reconnaissant qu'en l'attente de cette transposition, la directive

n'avait pas d'effet direct, Me Alexandre Vermynck, premier secrétaire sortant

de la conférence, a demandé à la cour de procéder à une "interprétation

conforme" de ce texte européen.

Il s'agirait ainsi pour la cour, de se déterminer en fonction de cette directive

avant même qu'elle n'ait été traduite en droit français.

Sur cette base, Me Vermynck a demandé que soit annulée la totalité de la garde

à vue de l'homme qui comparaissait lundi, un ressortissant turc jugé pour vio-

lences sur deux personnes, dont son ancienne concubine.

Au passage, l'avocat s'en est pris au contenu du projet de loi, qu'il considère

comme une transposition a minima de la directive.

"Il occulte totalement la question de l'accès au dossier", selon Me Vermynck,

en prévoyant simplement que les documents que l'avocat pouvait consulter

pourront être également être communiqués au gardé à vue.

"Ce projet de loi va mettre la France dans une situation de violation de ses en-

gagements internationaux", a estimé l'avocat.

Favorable au rejet des exceptions de nullité, l'avocat général Pierre Darbéda a

cité plusieurs arrêts de la Cour de cassation rendus depuis 2012 à l'appui de ses

réquisitions.

Le 19 septembre 2012, la plus haute juridiction française avait ainsi confirmé

que l'impossibilité, pour un avocat, de consulter l'ensemble du dossier ne pri-

vait pas son client d'un procès équitable.

"Ce que je vous demande, c'est une justice aux plateaux équilibrés", a dit la bâ-

tonnière sortante de Paris Christiane Féral-Schuhl qui a plaidé aux côtés de Me

Vermynck et de Me Romain Giraud, nouveau secrétaire de la conférence.

La décision a été mise en délibéré au 24 mars.
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